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La Fédération Syndicale Mondiale  : 
 
Reconnaissant l'existence de la Déclaration Universelle des Droits Humains, l'Accord 
International des Droits Civils et Politiques, la Déclaration de Durban, la Convention 
Internationale sur la Protection des Droits Humains, la convention du Caire sur l'Explosion 
démographique et le Plan d'Action de la B.I.T. en faveur d’un compromis équitable pour 
tous les Travailleurs Migrants et leurs familles, 
 
Et considérant que principalement les Gouvernement des pays développés dans le cadre 
des dynamiques globalisatrices implémentent des mesures répressives et discriminatoires, 
xénophobes, en augmentant la migration clandestine, mais à son tour en annihilant des 
entreprises en lançant au chômage des milliers de travailleurs. 
 
Ceci est mis en évidence par l'inclusion des Accords Schengen dans le projet de Traité 
Constitutionnel Européen, fermant les portes à une véritable politique d'immigration.  
 
Pour maintenir son niveau de population, les pays européens organisent l’entrée pour les 
prochains 20 ans de 50 millions de personnes. L’extension de l'UE continuera à accentuer 
encore plus la concurrence et le paupérisation ultérieure des travailleurs.  
 
Aux Etats-Unis on promeut une Réforme Migratoire dans le Congrès, qui prévoit des 
mesures policières, y compris des murs d’ignominie et la terreur, la chasse humaine  et la 
mort. Ils appellent ça la "Sécurité de Frontière". 
  
Le XV congrès de la Fédération Syndicale Mondiale, qui a eu lieu à La Havane (Cuba), 
entre le premier et le quatre décembre 2005 a manifesté  dans sa Résolution sur le sujet : 
 
..."que les régions plus développées du monde continuent d’attirer beaucoup de personnes 
qui se sentent forcées à abandonner leur pays à cause de la pauvreté, les conflits armés, la 
persécution des minorités ethniques et aussi pour rechercher de meilleures conditions de 
vie. Rappelons -nous que 60% du flux migratoire actuel se produit entre les pays 
développés. 
 
Nous considérons que les migrations internationales sont provoquées par la globalisation 
du capital caractérisée par : 
 

• Le déplacement des petits producteurs et paysans nationaux par les transnationales 
en créant ainsi une force de travail itinérante;  

• Les austères mesures imposées par le FMI ;  
• Les traités de libre commerce qui fortifient le flux du capital, les services, et le 

transfert d’information inter frontières ce pourquoi ils contribuent au déplacement 
des travailleurs les plus capables ou qualifiés  

• Les politiques contre le travail, restrictives et monétaires pour réduire le salaire réel 
des travailleurs... »,  

 
Pour tout ce qui précède, nous déclarons et nous appelons à que : 
 

• Aux Nations Unies, et en particulier dans l'activité de promotion au respect des 
Droits humains,  ne plus permettre la mise en question des normes ou des niveaux 
atteints en agissant en faveur de l'inclusion sociale des Travailleurs migrants dans 
les pays d'accueil.  
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• Soit exigé un nouvel ordre économique international et des politiques de 

développement collectif susceptibles de contribuer à la réduction de la brèche 
économique et sociale entre des pays pauvres et riches.  

• Les Entreprises Transnationales appliquent les Normes Internationales du Travail.  
•  Les immigrants ne peuvent pas continuer dans une situation où ils ont seulement 

des devoirs et pas de droits et de sécurité , en devenant beaucoup  d'entre eux des 
clandestins ou des misérables.  

 
Nous considérons que les flux migratoires pourront être contrôlés seulement quand la 
brèche économique et sociale entre les pays riches et les pays sous-développés sera réduite 
et au moyen de politiques qui favorisent les pays pauvres. 

 
           En outre, nous proposons :      
 

• Freiner tout type de mesures oppressives, racistes y xénophobes.  
 
• Que soit assumé l’engagement que la situation des travailleurs migrants sans 

documents sera régularisée par les gouvernements récepteurs. 
 

• Que la réunification familiale et la concession de la nationalité aux fils des 
Travailleurs Migrants nés dans le pays d'accueil (2ème génération) soient garanties.  

 
• Que l'on projette la recherche de canaux d'immigration légale, particulièrement par 

signature d'accords bilatéraux entre l'UE, Les Etats -Unis et les pays d'origine, 
contenant des garanties matérielles de sécurité sociale, 

 
• Faire un appel pour combattre les maffias et les réseaux de trafic d'êtres humains, 

qui, aidés par le silence complice des États, violent de manière flagrante les Droits 
Humains.  

 
• Garantir aux travailleuses et travailleurs migrants la pleine application de leurs 

droits civiques, sociaux et professionnels. 
 
• Leur soit garanti l'accès à la sécurité sociale, à la santé et à l'éducation dans la 

langue du pays d'accueil, tout en protégeant son droit de préserver son identité 
culturelle et linguistique. 

 
• Promouvoir le travail digne des Travailleurs Migrants, ainsi que la reconnaissance 

et l'homologation de leurs qualifications y compétences.  
  
• Assurer aux Travailleurs Migrants la joie de jouir de ses droits indépendamment de 

la durée de son séjour et de sa situation légale.  
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